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Point 98 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION

POUR 2011

(Approuvé par la Commission générale à sa troisième réunion tenue le 8 juin 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU: 


Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.5111/10); 


Le rapport du Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011 (AG/CP/doc.359/10); 


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4488/10) présenté au Conseil permanent le 6 mai 2010;
Le rapport sur la situation financière de l’Organisation en vue de l’élaboration du Programme-budget 2011 (CP/doc.4491/10) présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent le 6 mai 2010;

Le rapport sur la situation financière de l’Organisation (AG/doc.4628/06) présenté par le Secrétaire général à l’Assemblée générale en juin 2006, ainsi que l’exposé fait par le Secrétaire général en novembre 2008 devant la Commission des questions administratives et budgétaires (CP/CAAP-2974/08),
CONSIDÉRANT:


Que les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent les piliers de l’Organisation;
Que l’Assemblée générale, lors de sa Trente-quatrième Session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation;
Que l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), a demandé au Secrétaire général de réaliser des consultations auprès des États membres en vue de l’élaboration d’un Programme-budget pour l’année 2011 qui soit compatible avec les mandats et les piliers définis par l’Organisation ainsi qu’avec leur capacité à le financer;

Que l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), a demandé au Secrétariat général de présenter à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget pour l’année 2011 dont le montant global soit en accord avec les consultations réalisées auprès des États membres;

Que l’Assemblée générale a établi, dans la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel ne devrait pas excéder 64,38 % du montant indicatif du Programme-budget pour l’année 2011, ce qui inclut toute augmentation réglementaire qui s’avèrerait nécessaire;

Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire et les sources de financement du Programme-budget pour 2011 qui sera examiné et adoptée par l’Assemblée générale au plus tard le 30 septembre 2010;

Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’OEA, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable; 

Que par sa résolution CP/RES. 968 (1742/10) datant du 3 mars 2010, le Conseil permanent a convoqué une session extraordinaire de l’Assemblée générale au plus tard le 30 septembre 2010, en vue d’examiner et d’adopter le Programme-budget 2011,
DÉCIDE: 

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2011 le Fonds ordinaire de l’Organisation, en application de la méthodologie adoptée par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et de la décision du 19 janvier 1955 (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau A “Barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire pour l’année 2011”.

2. De fixer le plafond budgétaire du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2011 à EU$85 350 800 et de le financer comme suit:

a.
Contributions des États membres à hauteur de EU$80 950 800, au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07);

b.
Contribution de EU$564 000 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage jusqu’à concurrence de 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2010 aux fins d’exécution en 2011;
c.
Recettes représentant EU$2 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques;

d.
Autres recettes représentant EU$1 336 000 au titre des intérêts créditeurs, des loyers et des amortissements, entre autres.
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